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Quand le projet de fusion UCL/S aint-Louis
s’invite au périple royal en Inde

Le tribunal anglophone
de Bruxelles entre fans
et détracteurs
n Les uns parlent d’aubaine
pour la justice belge. D’autres
de juridiction “ploutocrate”.

L’ annonce, par un récent conseil des mi­
nistres, de la création, à Bruxelles, d’un
nouveau tribunal anglophone appelé le

“Brussels international business court” (BIBC)
et destiné à vider les litiges entre sociétés in­
ternationales, divise les acteurs des mondes
judiciaire, politique et économique.

1 Le Brussels international
business court, c’est quoi ?

Pour rappel, cet avant­projet
de loi, à mettre au crédit du
Premier ministre, Charles Mi­
chel (MR), et du ministre de la
Justice, Koen Geens (CD&V),
vise, à l’heure du Brexit, à
mettre sur pied, à Bruxelles,
dans un bâtiment non actuel­
lement affecté à la justice, une
juridiction anglophone finan­
cée par un fonds alimenté par
les frais de justice réclamés
aux parties. Elle rendra des
décisions qui ne sont pas sus­
ceptibles d’appel dans des liti­
ges à dimension internatio­
nale opposant des entreprises
de toutes nationalités, à la fa­
veur d’une procédure accélé­
rée.

Le BIBC sera composé d’un
président et d’un vice­président (un néerlan­
dophone et un francophone) nommés par le
SPF Justice et issus de chambres de la cour
d’appel de Bruxelles spécialisée dans les affai­
res de régulation des marchés. Ces deux ma­
gistrats désigneraient (pour cinq ans) des ju­
ges à choisir parmi professeurs d’université et
avocats qui auront fait preuve de vastes con­
naissances en langue anglaise.

Le siège sera composé de trois personnes, un
magistrat professionnel et deux experts dési­
gnés parmi la réserve constituée de ces profes­
sionnels. Les parties pourront choisir le droit
qui leur est applicable. A défaut, le juge choi­
sira le modèle encadrant les débats.

2Qui est pour cette nouvelle
juridiction ?

Pour Me Jean­Pierre Buyle, président d’Avo­
cats.be, l’installation d’un tribunal de ce type
est une aubaine pour les cabinets d’avocats
installés en Belgique. “La place de Bruxelles est
intéressante car on y compte des avocats de haut
vol, spécialisés dans les matières économiques et
les procédures d’arbitrage”, relève­t­il.

Pour le ministre de la Justice, “l’appareil judi­
ciaire n’est pas uniquement destiné à défendre les

droits fondamentaux des citoyens et de notre so­
ciété. Il peut tout aussi bien servir de catalyseur
pour nos entreprises et par extension pour l’éco­
nomie. La mise sur pied du BIBC s’inscrit dans ce
cadre.”

De son côté, Charles Michel estime que “le
développement de l’Union européenne ne peut
être freiné par le Brexit” et que la Belgique, en
créant ce tribunal, “saisit ce moment pour offrir
un nouvel outil juridictionnel attractif”. Et
d’ajouter : “Nous répondons aux attentes des
justiciables internationaux. C’est un bond dans
la modernité.” Pour Philippe Lambrecht, secré­
taire général de la Fédération des entreprises
de Belgique, “la création de cette cour est un ex­
cellent outil pour les entreprises”. “Elle permettra
d’accroître l’attrait de Bruxelles comme pôle juri­
dique ouvert au règlement des litiges internatio­

naux et est de nature à renforcer
la confiance internationale dans
nos juridictions.”

3Qui est contre
ce nouveau tribunal ?

La création du BIBC n’en­
chante pas le président de
l’Union professionnelle de la
magistrature (UPM), Vincent
Macq. “Quand on se rend
compte que cette justice de
pointe ne sera pas au service de
monsieur et madame tout le
monde car elle ne sera accessible
qu’à ceux qui en ont les moyens,
cela fait réfléchir. Voilà qu’après
avoir désossé notre justice publi­
que, l’exécutif consacre la créa­
tion d’une justice privée”, s’in­

surge­t­il. Vincent Macq estime qu’on aurait
mieux fait de doter le tribunal de commerce
de Bruxelles et la cour d’appel des moyens
suffisants pour bien fonctionner. Cela aurait
permis d’éviter “la coexistence d’une justice pu­
blique de qualité moyenne et d’une justice privée
pour clients fortunés”.

Quant à Manuela Cadelli, présidente de l’As­
sociation syndicale des magistrats, elle consi­
dère que ce “troisième tribunal de commerce
bruxellois financé par l’Etat et qui va prélever des
forces au sein d’une cour d’appel de Bruxelles où
les justiciables doivent attendre cinq ans pour
voir leur dossier traité n’a aucune raison d’être.”
“Il s’agit d’une juridiction ploutocrate, qui ne ser­
vira qu’à l’entre­soi des hautes sphères financiè­
res et économiques, une juridiction que l’on crée
pour rencontrer l’impatience des riches, comme
dirait Jacques Attali, alors que, par manque de
moyens et d’investissements, l’on maintient les
pauvres dans un état de patience insupportable.”

De son côté, Olivier Maingain, président de
Défi, a jugé inacceptable le fait que l’on déblo­
que un budget pour la toute nouvelle cour
alors même que les juridictions existantes
“travaillent dans des conditions indignes du troi­
sième pouvoir constitué qu’elles représentent”.

J.-C.M.

Pour les uns,
comme Charles

Michel, c’est
un bond dans
la modernité.

Pour les autres,
l’illustration

que l’exécutif
encourage
la création

d’une justice
privée.

mur par l’UCL est le prochain coup, c’est évident !”, peste en­
core le recteur ulbiste.

Mais via le rapprochement entre l’école de journalisme
de l’ULB et l’Ihecs, Yvon Englert préparerait­il en coulisses
la contre­attaque sur le territoire bruxellois ? “Les discus­
sions entre l’ULB et l’Ihecs sur cette question sont bien ulté­
rieures à l’annonce du projet de fusion UCL/Saint­Louis”, as­
sure­t­il. Et elles vont précisément dans le sens de mon rai­
sonnement initial qui est de dire qu’il y a du sens à rapprocher
des entités qui se situent sur une même zone géographique via
un vrai projet pédagogique”.

Un scénario de fusion présumée entre l’ULB et l’Ihecs
circule abondamment ces dernières semaines. “Je n’exclus
aucun modèle”, annonce Yvon Englert. Car je trouve que le
modèle administratif doit découler du modèle pédagogique. Je
n’exclus d’ailleurs pas non plus une potentielle fusion entre
l’ULB et la VUB, ni avec d’autres acteurs bruxellois. L’essentiel
est que le projet fasse sens”.

Pour la petite histoire, mercredi soir à Delhi, tandis que
Vincent Blondel signait officiellement son fameux “MOU”
avec le “MIT” indien, les organisateurs de la soirée ont ma­
lencontreusement présenté l’intéressé comme étant le re­
présentant de… l’Université Saint­Louis de Bruxelles. Oh la
(bonne !) boulette. Les Indiens ont décidément tout bien
compris.

La visite d’Etat du roi Philippe et de la reine Mathilde en Inde –ici à New Delhi– est l’occasion pour les universités fran cophones de tisser des partenariats avec des institutions locales.
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